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Décision 

Délégation de signature 

CRA - RA 

 

DECISION N°2022-14 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

 

Le Directeur du Centre Hospitalier le Vinatier,  

 

Vu l’article L.6143-7 du code de la santé publique issu de la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 

Vu l’article D.6143-33 du code de la santé publique issu du décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 

relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements de santé,  

VU l’arrêté n°2017-269 du 02 août 2017 du Centre National de Gestion, portant nomination du 

Directeur du Centre Hospitalier Le Vinatier, 

Vu le procès-verbal d’installation à ses fonctions de Monsieur Pascal MARIOTTI, en date du 

18 septembre 2017, 

Vu les articles L.312-1 I 11° du code de l’action sociale et des familles, les articles R.314-10 et D.312-

161-12 à D.312-161-24 du même code,  

Vu l’arrêté n°2018-14-0041 portant renouvellement de l’autorisation octroyée du Centre ressources 

autisme (CRA) situé sur le site du Centre Hospitalier le Vinatier en date du 18 octobre 2018, 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : DELEGATAIRE 

M. William ROGER, Directeur Adjoint du Centre de Ressources Autisme de la Région Rhône-Alpes (ci-

après dénommé CRA), Centre rattaché et situé sur le site du Centre Hospitalier Le Vinatier, reçoit 

délégation de signature dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des directives, 

procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’établissement à l’effet de signer les actes 

mentionnés à l’article 2 de la présente décision.  

 

ARTICLE 2 : NATURE DES ACTES DELEGUES 

Les actes faisant l’objet de la délégation de signature sont les conventions et actes nécessaires à la 

réalisation des missions du Centre ressources autisme visées à l’article D.312-161-14 du Code de 

l’action sociale et des familles, notamment les conventions de partenariat de formation, valant 
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engagement juridique inférieur ou égal à 10 000 € HT, dans la limite du budget alloué pour la 

réalisation de ces missions. 

 
 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA DELEGATION   

La présente délégation est susceptible d’être modifiée ou révoquée à tout moment.  

Elle cessera de plein droit ses effets en cas de modifications du statut du Centre de Ressources Autisme 

ou des fonctions du délégataire, ainsi que, le cas échéant, à la date de l’entrée en vigueur de l’adhésion 

du CRA au GCSMS Dispositif CRA.  

 

ARTICLE 4 : PUBLICITE 

La présente délégation de signature sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

du Rhône. 

Elle sera transmise au délégataire, au conseil de surveillance ainsi qu’au comptable de l’établissement.  

Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet d’un 

recours gracieux devant le Directeur du Centre Hospitalier ou d’un recours contentieux devant le 

Tribunal administratif compétent.  

 

A Bron, le 10 février 2022 

 

Signature du délégataire valant acceptation et recueil de spécimen de signature : 

 

Pascal MARIOTTI    William ROGER 
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DECISION N° 2019-131 
PORTANT NOMINATION ET DELEGATION DE SIGNATURE 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier Le Vinatier, 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée, portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires, en particulier l’article 10-I, 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 modifié relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé, 
Vu l’arrêté 2017-269 du 02 août 2017 du Centre National de Gestion, portant nomination du 
Directeur du Centre Hospitalier Le Vinatier, 
Vu le procès-verbal d’installation à ses fonctions de Pascal MARIOTTI Directeur, en date du 18 
septembre 2017, 
Vu l’organigramme de Direction du Centre Hospitalier Le Vinatier, 
 
 

DECIDE 

 
 
ARTICLE 1 : DELEGATAIRE  
 

Délégation de signature des actes énumérés à l’article 2 ci-dessous est donnée à Maxime VERT, 
Directeur Adjoint chargé des Affaires Financières. 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DES ACTES DELEGUES 
 

La délégation de signature porte sur les actes ci-après énumérés :  
 

Affaires Financières : 
 

Actes, courriers, notes et documents relevant de la gestion des affaires financières de l’établissement 
et notamment relatifs : 

- aux bordereaux journaux de mandats et de titres de recettes, 
- aux bons de commandes, attestations de service fait et certificats administratifs, 
- aux contrats d’emprunts et de ligne de trésorerie, 
- aux tirages et remboursements d’emprunts et de ligne de trésorerie, 
- aux contrats de location et attestations s’y rapportant, 
- aux conventions financières et leur avenant, 
- aux ordres de mission et états de remboursement des frais de déplacement,  
- aux courriers et notes d’information nécessaires au fonctionnement interne des services 

attachés à la DAF, fiches de poste et affectation interne des agents placés sous la 
responsabilité du DAF pour la partie financière, 

- aux courriers et notes d’informations internes ou externes relatifs aux affaires financières. 
 

 
ARTICLE 3 : CONDITIONS PARTICULIERES OU RESERVES ASSORTIES A LA DELEGATION 
Sans objet. 
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ARTICLE 4 : DELEGATIONS SECONDAIRES 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Maxime VERT, Directeur adjoint chargé des Affaires 
Financières, Aude MULLER Attachée d’administration hospitalière en charge des affaires financières, 
reçoit une délégation de signature portant sur les actes ci-après énumérés : 

 

Actes, courriers, notes et documents relevant de la gestion des affaires financières de 
l’établissement et notamment relatifs : 

- aux bordereaux journaux de mandats et de titres de recettes, 
- aux bons de commandes, attestations de service fait et certificats administratifs, 
- aux tirages et remboursements d’emprunts et de ligne de trésorerie, 
- aux ordres de mission et états de remboursement des frais de déplacement,  
- aux courriers et notes d’information nécessaires au fonctionnement interne des services 

attachés à la DAGF, fiches de poste et affectation interne des agents placés sous la 
responsabilité du DAGF pour la partie financière, 

- aux courriers et notes d’informations internes ou externes relatifs aux affaires financières. 
 
 
ARTICLE 5 : ACTES NON SUSCEPTIBLES DE DELEGATION 
 

Actes, courriers, notes et documents relevant de la gestion des Affaires financières et notamment 
relatifs : 

- aux contrats d’emprunts et de ligne de trésorerie, 
- aux contrats de location, 
- aux conventions financières. 

 
 
ARTICLE 6 : DUREE DE LA DELEGATION  
 

La présente délégation abroge et remplace la décision 2018-72 du 5 mars 2018.  
La présente délégation est établie à titre permanent.  
Elle cessera de plein droit ses effets en cas de modification des fonctions du délégataire. 
 
 
ARTICLE 7 : PUBLICITE 
 
La présente délégation de signature sera transmise au délégataire, aux subdélégataires, ainsi qu’au 
conseil de surveillance et au comptable de l’établissement.  
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, la présente décision peut faire l’objet 
d’un recours gracieux devant le Directeur du Centre Hospitalier ou d’un recours contentieux devant 
le Tribunal administratif compétent.  
 

 
 

A Bron, le 7 août 2019, 
 

 Le Directeur, 
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    Pascal MARIOTTI 
 
Signatures des délégataires valant acceptation et recueil de spécimen de signature : 
 

Maxime VERT   Aude MULLER 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20211007_011 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 30/09/2021 par l’entreprise 
PLURICITE SARL, sise au 1 Cours de Verdun Gensoul à Lyon (69002) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise PLURICITE SARL remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise PLURICITE SARL, numéro de SIRET: 479 182 172 00037 sise 1 Cours de Verdun 
Gensoul à Lyon (69002) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 ans, à 
compter de la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 7 octobre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  

 
  

 
Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Ces recours ne sont pas suspensifs : 

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  

- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 

PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 

- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20211011_012 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 8/10/2021 par HANDISHARE, sise à 
Les Lauriers, 513 rue de Sans Souci à Limonest (69760) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise HANDISHARE remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise HANDISHARE, numéro de SIRET: 537 925 133 00028 sise à Les Lauriers, 513 rue de 
Sans Souci à Limonest (69760) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 
ans, à compter de la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 11 octobre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
 
  

 
Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Ces recours ne sont pas suspensifs : 
- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 
PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 
- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 

 

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2021-10-11-00017 - DDETS69_P2EIP_20211011_012

Arrêté d'agrément ESUS - HANDISHARE 25



69_DDETS_Direction départementale de

l'emploi du travail et des solidarités

69-2021-10-15-00005

DDETS69_P2EIP_20211015_013

Arrêté d'agrément ESUS - GRAP SCIC SA

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2021-10-15-00005 - DDETS69_P2EIP_20211015_013

Arrêté d'agrément ESUS - GRAP SCIC SA 26



Page 1 sur 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20211015_013 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 15/10/2021 par l’entreprise GRAP 
SCIC SA, sise au 3 Grande rue des feuillants à Lyon (69001) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise GRAP SCIC SA remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise GRAP SCIC SA, numéro de SIRET: 790 058 572 00047 sise au 3 Grande rue des 
feuillants à Lyon (69001) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 ans, à 
compter de la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 15 octobre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
 
  

 
Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Ces recours ne sont pas suspensifs : 
- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 
PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 
- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20211015_014 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 15/10/2021 par l’entreprise ELITS 
PROPRETE, sise au 13 bis rue Girié à Lyon (69003) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise ELITS PROPRETE remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise ELITS PROPRETE, numéro de SIRET: 450 385 620 00023 sise au 13 bis rue Girié à 
Lyon (69003) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 ans, à compter de 
la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 15 octobre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
 
  

 
Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Ces recours ne sont pas suspensifs : 
- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 
PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 
- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20210726_007 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 02/07/2021 par l’entreprise ENVIE 
AUTONOMIE RHONE-ALPES SAS, sise au 98 rue Hippolyte Kahn à Villeurbanne (69100) en vue d’obtenir 
l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise ENVIE AUTONOMIE RHONE-ALPES SAS remplit les conditions légales pour 
bénéficier de l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise ENVIE AUTONOMIE RHONE-ALPES SAS, numéro de SIRET: 889 544 946 00011, 
sise au 98 rue Hippolyte Kahn à Villeurbanne (69100) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
pour une durée de 2 ans à compter de sa date de notification.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 29 juillet 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
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Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 
- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 
PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 
- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20210729_008 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 06/07/2021 par l’entreprise LE 
MOULIN SARL sise au 49 avenue des Frères Lumière, LYON (69008) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise LE MOULIN SARL remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément 
« entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

 
A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise LE MOULIN SARL, numéro de SIRET: 491 424 552 00017, sise au 49 avenue des 
Frères Lumière, LYON (69008) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 
ans à compter de sa date de notification.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 29 juillet 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
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Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 
- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  
- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 
PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 
- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr 
 

 

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2021-07-29-00009 -

DDETS69_P2EIP_ESUS_20210729_008

Arrêté d'agrément ESUS - LE MOULIN SARL

37



69_DDETS_Direction départementale de

l'emploi du travail et des solidarités

69-2021-09-03-00006

DDETS69_P2EIP_ESUS_20210903_009

Arrêté d'agrément ESUS - SCIC HABITAT &

PARTAGE

69_DDETS_Direction départementale de l'emploi du travail et des solidarités - 69-2021-09-03-00006 -

DDETS69_P2EIP_ESUS_20210903_009

Arrêté d'agrément ESUS - SCIC HABITAT & PARTAGE

38



Page 1 sur 2 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20210903_009 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 30/07/2021 par l’entreprise SCIC 
HABITAT & PARTAGE, sise au 8 impasse Chevreul à Villeurbanne (69100) en vue d’obtenir l’agrément 
«ESUS» ;  

Considérant que l’entreprise SCIC HABITAT & PARTAGE remplit les conditions légales pour bénéficier de 
l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’entreprise SCIC HABITAT & PARTAGE, numéro de SIRET: 815 393 376 00018, sise 8 impasse 
Chevreul à Villeurbanne (69100) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 2 
ans à compter de la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 3 septembre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  
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Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 

ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Ces recours ne sont pas suspensifs : 

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  

- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 

PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 

- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté n° DDETS69_P2EIP_ESUS_20210909_010 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire (articles 1, 2 et 11) modifiée 
par l’article 105 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des 
entreprises (loi PACTE) et l’article 157 (V) de la loi  n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 ; 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ; 

Vu le décret n° 2015-760 du 24 juin 2015 pris pour l'application de l'article 1er, alinéa 15, de  la loi du 31 
juillet 2014 ; 

Vu le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

Vu l’article L.3332-17-1 du Code du Travail ;  

Vu l’arrêté préfectoral N° 69-2021-03-31-00005 du 31 mars 2021 portant délégation de signature de Monsieur 
Pascal MAILHOS, préfet du Rhône à Madame Christel BONNET, directrice de  la DDETS du Rhône ; 

Vu le dossier complet présenté à la directrice de la DDETS du Rhône le 08/09/2021 par l’association FIDEV, 
sise au 5, place des Frères Voisin à Lyon (69008) en vue d’obtenir l’agrément «ESUS» ;  

Considérant que l’association FIDEV remplit les conditions légales pour bénéficier de l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » ; 
 

A R R E T E 

Article 1 : L’association FIDEV, numéro de SIRET: 391 391 729 000 79 sise 5, place des Frères Voisin à 
Lyon (69008) est agréée « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » pour une durée de 5 ans, à compter de 
la date de notification du présent arrêté.  
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice de la DDETS du Rhône sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la préfecture du Rhône accessible sur le site internet de la préfecture de la région et 
communication sera faite sur le site internet de la CRESS. 
 

    Fait à Villeurbanne, le 9 septembre 2021 
 

 Pour le Préfet du Rhône,  
 Et par délégation de la directrice de la 

DDETS, 
 La responsable du service 

Accompagnement des Mutations 
Economiques, 

 

 

 Mathilde ARNOULT  

 
  

 
Voies de Recours : si vous estimez que la présente décision est contestable, les voies de recours suivantes vous sont 
ouvertes dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Ces recours ne sont pas suspensifs : 

- Recours gracieux auprès de la directrice départementale la DDETS du Rhône, 8/10 rue du Nord - 69100 Villeurbanne.  

- Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail - Direction Générale du Travail 39-43 quai André Citroën 75015 

PARIS et le Ministre  de l’Economie, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12 (PESSII). 

- Recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le Tribunal 
Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 03. 
Le tribunal administratif peut être saisi par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Direction départementale
de la protection des populations

DREAL-UD69-SP
DDPP-SPE-AC

                                                     

Lyon, le 8 mars 2022

ARRÊTÉ n° DDPP-DREAL 2022-54
instituant des servitudes d’utilité publique sur une partie de la parcelle cadastrale BA 125

anciennement exploitée par la société KAPP,
située 15-17, rue de l’Industrie ZAC du parc d’activités des Vallières à BRIGNAIS

Le Préfet de la Zone de défense et de Sécurité Sud-Est
Préfet de la Région Auvergne - Rhône-Alpes

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 515-8 à L. 515-12 et R. 515-31-1 à R. 515-31-
7 ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  3  décembre  2015  portant  approbation  du  schéma  directeur
d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône-Méditerranée  et  arrêtant  le
programme pluriannuel de mesures ;

VU  l'arrêté  interpréfectoral  du  26  février  2014  portant  approbation  de  la  révision  du  plan  de
protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise ;

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets de la région Auvergne-Rhône-Alpes
approuvé par le conseil régional les 19 et 20 décembre 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2005 régissant le fonctionnement des activités exercées par
la société KAPP dans son établissement situé 15-17, rue de l’Industrie ZAC du parc d’activités des
Vallières à BRIGNAIS ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2019 imposant des prescriptions complémentaires dans le cadre
de la cessation d’activité de la société KAPP ;

VU les rapports d’études réalisés référencés ci-dessous :
• Mémoire  de  cessation  des  activités  classées,  référencé  « SLC/50.2990/02-2017/MCA  V1 »,

daté du 20 février 2017 ;
• Rapport d’évaluation des mesures de gestion des pollutions au droit de l’ancien site KAPP,

référencé « SLC/50.4025/07-2019/BCA-V1 », daté du 17 juillet 2019 ;
• Dossier de servitudes d’utilité publique, référencé « SLC/50.4025/06-2021/DSER-Vf », daté du

17 juin 2021.

VU le rapport de l'inspection des installations classées du 18 novembre 2019 ;

245 rue Garibaldi 69422 LYON Cedex 03 

Tél : 04 72 61 37 00            Fax : 04 72 61 37 24            Mél : ddpp@rhone.gouv.fr            http : / /www.rhone.gouv.fr
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VU le rapport du 30 juin 2021 de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  service  chargé  de  l’inspection  des  installations  classées,
proposant  le  lancement  de  la  consultation  écrite  prévue  aux  articles  L.  515-12  alinéa  3  et
R. 515-31-5 du code de l'environnement ;

VU la consultation organisée par courriers du 16 juillet 2021;

VU l’avis du conseil municipal de la commune de Brignais, émis le 15 septembre 2021 ;

VU l’avis de la SCI DE L’INDUSTRIE copropriétaire des terrains visés par la servitude, émis le 26 juillet
2021 ;

VU le rapport du 12 janvier 2022 et les propositions de l’inspection des installations classées de la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement AUVERGNE-RHONE-
ALPES ;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques du
Rhône, en date du 28 février 2022., au cours duquel le demandeur a été entendu ;

CONSIDÉRANT que le site est régulièrement réhabilité ;

CONSIDÉRANT que l’évaluation des mesures de gestion des pollutions fait état de la nécessité de
mettre en place des restrictions d’usage visant à garantir  la compatibilité du site avec un usage
industriel, et la proposition de restriction d’usages en date du 22 avril 2020 ;

CONSIDÉRANT que les servitudes prescrites dans le présent arrêté sont nécessaires pour préserver
les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

SUR la proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Sur le territoire de la commune de Brignais,  une servitude d’utilité publique est instaurée sur la
parcelle suivante :

Commune Références cadastrales
Superficie

Section Parcelle

Brignais BA 125 (parcelle pas
entièrement concernée

par la SUP)

7 000 m² (surface de la
SUP)

La  parcelle  concernée  par  la  présente  servitude  est  délimitée  sur  le  plan  cadastral  fourni  en
annexe 1. Les limites géographiques Sud de la servitude sont précisées dans le tableau de ce plan
annexé.

Le document suivant est joint :

• Annexe 1 : Un plan parcellaire des terrains faisant ressortir le périmètre défini en application
de l’article R.515-31-2

2 / 6

69_DDPP_Direction départementale de la protection des populations - 69-2022-03-08-00003 - Arrêté n° DDPP-DREAL 2022-54

instituant des servitudes d�utilité publique sur une partie de la parcelle cadastrale BA 125, anciennement exploitée par la société

KAPP, située 15-17, rue de l�Industrie ZAC du parc d�activités des Vallières à BRIGNAIS

46



L’utilisation du site,  et  notamment les modalités d’édification de nouvelles  constructions ou de
démolition des constructions existantes devra toujours être compatible avec l’état environnemental
du sol, du sous-sol et de la nappe.
ARTICLE 2

Article 2.1     : Usage du site  
Article 2.1.1     : Aménagement du site et définition du changement d’usage  
Les terrains mentionnés à l’article 1 ont été placés dans un état permettant un usage industriel.

Les projets d’aménagement qui modifient les hypothèses utilisées pour l’établissement du schéma
conceptuel (vecteurs de transfert, cibles, voies d’exposition) ou les paramètres d’entrée de l’analyse
des risques résiduels  sont des changements d’usage qui  doivent respecter  les dispositions de la
prescription 2.1.2.

Article 2.1.2     : Procédure de changement d’usage  
Toute modification ou changement de l’usage dans le périmètre de la SUP est subordonnée à la
réalisation, aux frais et sous la responsabilité de la personne qui en est à l’origine, d’études et de
mesures permettant de justifier que le risque résiduel est compatible avec le nouvel usage prévu. 

Les mesures définies dans ces études se substituent le cas échéant aux articles 2.2 et 2.4 ci-dessous.

Article 2.1.3     : permis de construire ou d’aménager  
Le cas échéant, le pétitionnaire joint à sa demande de permis de construire ou d’aménager :

• un document justifiant que le projet ne constitue pas un changement d’usage ;
• ou, dans le cas d’un changement d’usage, une attestation du bureau d’étude justifiant que 

l’état des sols est compatible avec le nouvel usage projeté.

Il est rappelé qu’en application de l’article L 556-1 du code de l’environnement, le pétitionnaire doit
joindre à toute demande de permis de construire ou d’aménager l’attestation d’un bureau d’études
certifié dans le domaine des sites et sols pollués conformément à une norme définie par arrêté du
ministre chargé de l'environnement, ou équivalent, afin de justifier que l’état des sols est compatible
avec le nouvel usage projeté.

Article 2.2     : Aménagements et dispositions constructives  
Article 2.2.1     : Potagers  

L’aménagement de jardins potagers est interdit sur l’ensemble du périmètre de la SUP, sauf à éviter
le contact entre les végétaux et les sols pollués ou à remplacer les sols pollués par des matériaux
sains.  Dans ce cadre, et afin de marquer l’interface terrains impacté/terrains d’apports sains, un
grillage avertisseur ou un géotextile devra être posé. Toutes les mesures prises devront être pérennes
dans l’espace et le temps.
La plantation d’arbres fruitiers ou à baie est interdite sur l’ensemble du site.
Les dispositions ne répondant pas à ces exigences sont des changements d’usage (cf prescription
2.1.2).

Article 2.2.2     : E  aux pluviales / Zones d’infiltration  
La  réalisation  d’ouvrage  d’infiltration  est  interdite  dans  les  zones  A  du  plan  parcellaire  en
annexe 1 (zones hachurées : Nord impactée en métaux lourds et zone de l’atelier de décapage).
Les  dispositions  ne  répondant  pas  à  ces  exigences  sont  des  changements  d’usage  (cf
prescription 2.1.2).

Article 2.2.3     : Canalisations d’eau potable  
L’aménageur prend des dispositions nécessaires sur la zone de SUP pour garantir l’étanchéité de
toute canalisation d’eau potable vis-à-vis des pollutions résiduelles volatiles.
Les  dispositions  ne  répondant  pas  à  ces  exigences  sont  des  changements  d’usage  (cf
prescription 2.1.2).

Article 2.2.4     : Maintien des couvertures en place  

Les couvertures présentes dans les zones A du plan parcellaire en annexe 1 (zones hachurées : Nord
impactée en métaux lourds et zone de l’atelier de décapage) sont maintenues en l’état ou, le cas
échéant,  remplacées  par  une  couverture  équivalente  (béton,  construction,  voirie…).  Elles  sont
reconstituées en cas de travaux affectant leur intégrité.
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Les dispositions ne répondant pas à ces exigences sont des changements d’usage (cf. prescription
2.1.2)

Article 2.2.5     : Sols imperméabilisés en surface  

Les couvertures imperméables correspondant aux  zones A du plan parcellaire en annexe 1 (zones
hachurées : Nord impactée en métaux lourds et zone de l’atelier de décapage) sont maintenues en
l’état  ou,  le  cas  échéant,  remplacées  par  une  couverture  équivalente  afin  de  garantir  son
confinement et empêcher tout lessivage des sols par des infiltrations d’eaux pluviales.

En cas de travaux conduisant à la destruction de ces recouvrements imperméabilisés, des dispositifs
temporaires d’imperméabilisation seront maintenus (type géomembrane ou autre) le temps de les
reconstituer.

Les  dispositions  ne  répondant  pas  à  ces  exigences  sont  des  changements  d’usage  (cf.
prescription 2.1.2).

Article 2.3     : Travaux  

Tous  travaux  entrepris  affectant  le  sol  ou  le  sous-sol  du  site,  notamment  d’affouillement  ou
d’excavation de terres ou matériaux enterrés, font l’objet, aux frais et sous la responsabilité de la
personne  à  l’origine  de  ces  travaux,  de  mesures  de  gestion  et  de  précaution  adaptées,
conformément à la réglementation applicable. Le cas échéant, ils pourront faire l’objet d’un plan de
retrait ou de confinement.
Toutes les dispositions sont prises pour que ces travaux ne remobilisent pas, ne solubilisent pas ou,
ou ne  fassent  pas  migrer  les  polluants  résiduels  notamment  vers  les  eaux de  surface,  les  eaux
souterraines ou dans l’air.
Tous les sols et matériaux d’excavation non réutilisés sur site devront faire l’objet d’une élimination
en filière autorisée.
Les matériaux excavés et entreposés temporairement sur le site sont répartis en tas sensiblement
homogènes  quant  à  leur  origine,  ou  leur  traitement  éventuel  futur,  ou  leur  destination  finale
(évacuation en centre de stockage externe, réutilisation en remblais sur site, ...).
Chaque tas est clairement identifié de façon à prévenir toute erreur dans le devenir des matériaux
qui  le  constituent :  traitement,  évacuation en centre de stockage extérieur,  réutilisation comme
remblai sur site notamment.
Les matériaux pollués réutilisés à des fins d’aménagement sur site sont repérés sur un plan conservé
par le propriétaire et leurs caractéristiques sont identifiées. Ils sont recouverts d’une épaisseur de
terre saine de 30 cm au minimum, d’une dalle béton ou d’enrobé.
Lors des travaux de terrassement, une maîtrise de l’envol de poussières devra être assurée afin de
garantir la protection des travailleurs et limiter les nuisances à l’environnement du site.

Article 2.4     : Usage des eaux souterraines  

Tout pompage et toute utilisation des eaux de la nappe sont interdits au droit de l’ensemble du
périmètre de la SUP, excepté pour un usage des eaux souterraines en circuit fermé (géothermie,
circuit de refroidissement).

Les dispositions ne répondant pas à ces exigences sont des changements d’usage (cf prescription
2.1.2).

ARTICLE   3     Information des tiers  

Dans le cas où les propriétaires des parcelles cadastrales citées à l’article 1er décident de mettre à
disposition  d’un  tiers,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  toute  ou  une  partie  de  ces  parcelles,  les
propriétaires  s’engagent  à  informer  les  éventuels  occupants  sur  l’état  du  site  et  les  restrictions
d’usage visées précédemment.

De même, les propriétaires des parcelles cadastrales citées à l’article 1er  s’engagent,  en cas de
mutation à titre gratuit  ou onéreux,  à  informer le nouveau propriétaire des restrictions d’usage
visées ci-dessus, en obligeant ledit ayant-droit à les respecter en ses lieux et place.

Les études d’état des sols et des eaux souterraines à l’issue des travaux de réhabilitation, et les
analyses des risques résiduels associées, sont transmises au nouveau propriétaire.
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ARTICLE 4

Les servitudes ci-dessus ne pourront être modifiées ou supprimées que dans les conditions prévues
à l’article L. 515-12, 5e à 7e alinéas, du Code de l’environnement.

ARTICLE 5

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  peuvent  faire  l’objet  d’une  indemnisation
conformément à l’article L. 515-11 du Code de l’environnement.

ARTICLE 6

Le présent arrêté est notifié aux propriétaires des parcelles concernées, au maire de BRIGNAIS.

En vue d’assurer l’information des tiers :

– il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Rhône ;
– il est annexé au plan local d’urbanisme de la commune de BRIGNAIS ;
– il fait l’objet d’une publicité auprès du service de publicité foncière. Les frais afférents à cette
publicité sont à la charge de l’ancien exploitant.

ARTICLE 7

La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Lyon. Le délai de recours
est de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent arrêté.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8

La préfète,  secrétaire générale  de la  préfecture,  préfète déléguée pour  l’égalité  des  chances,  la
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations  et  le  directeur  régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  en  charge  de
l’inspection des installations classées,  sont chargés,  chacune en ce qui  le concerne, de veiller à
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée :

- au maire de BRIGNAIS,
- au directeur départemental des territoires,
- à l’ancien exploitant, la société KAPP
- aux propriétaires.

Le préfet,
Le sous-préfet
Secrétaire général adjoint
Signé Julien PERROUDON
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Annexe     1     : plan parcellaire des terrains faisant ressortir le périmètre défini en application de  
l’article R.515-31-2

Périmètre de la SUP

Zones A
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Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau des élections et associations

Affaire suivie par : Emilie BERTOTTO
Tél.: 04 72 61 61 34
Courriel : emilie.bertotto@rhone.gouv.fr

ARRETE n° 69-2022-03-04-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,
et répartissant les électeurs pour la commune d’ORLIENAS

située dans le canton de Saint-Symphorien-d’Ozon 
et dans la 11ème circonscription législative du Rhône (69-11)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral, notamment ses articles R.40 et L.16,

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2021-07-16 du 16 juillet 2021 instituant les bureaux de vote et leur pé-
rimètre géographique, et répartissant les électeurs pour la commune d’Orliénas,

CONSIDÉRANT la demande du maire d’Orliénas en date du 21 janvier 2022, relative à la demande
de modification de  l’arrêté préfectoral n°  69-2021-07-16 pour la mise en conformité des adresses
sur sa commune.

SUR la proposition de la Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances,

ARRÊTE :

Article    1er   :  L’arrêté  n°  69-2021-07-16  du  16  juillet  202  est  abrogé  à  compter  de  la  date  de
publication du présent arrêté.

Article   2     : Pour tous les scrutins qui se dérouleront à compter de la date de publication du présent
arrêté, les électrices et électeurs de la commune d’Orliénas seront répartis en 2 bureaux de vote dont
le siège est fixé, ainsi qu’il suit :

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-03-04-00006 - ARRETE n° 69-2022-03-04-

Instituant les bureaux de vote et leur périmètre géographique,

et répartissant les électeurs pour la commune d�ORLIENAS

située dans le canton de Saint-Symphorien-d�Ozon

et dans la 11ème circonscription législative du Rhône (69-11)

52



2/3

N° et siège du Bureau Répartition des électrices et électeurs de la commune

Bureau n° 1 - Centralisateur

Salle du Conseil
Place François Blanc

Rue Alexandre Luigini - Impasse des Archers - Impasse des Arts
-  Impasse  des  Balmes  -  Impasse  Baraban  -  Chemin  de  la
Bonnette -  Impasse Bellevue - Chemin de Casanona – Allée de
la  Cognacière  -  Chemin  de  la  Combat  –  Impasse  Corderoy -
Route des Coteaux du Lyonnais - Impasse  de la Croix du May -
Place de la Croix des Rameaux - Chemin des Esses - Impasse
Euphrasie - Chemin de Félin - Chemin de la Fonderie – Rue de
la Forge - Chemin de Germanie – Allée du Gontey - Place de
Jalloussieux -  Route de Jalloussieux – Rue Justine Guinand -
Chemin de l'Hommée -  Chemin du May -  Route du Pontet  -
Chemin des Roches - Impasse de la Roncière - Route des Sept
Chemins - Impasse Trêve de la Croix - Route de Trêve de Gain -
Rue des Veloutiers - Rue de Villacroz – Impasse Vinea.

Bureau n° 2

Salle du Conseil
Place François Blanc

Place de l'Ancienne Préfecture - Impasse de l’Aqueduc - Chemin
de  la  Bassette  -  Route  de  Bonneton  -  Montée  du  Boulard  -
Chemin  des  Bottières  -  Passage  du  Brochay  -  Chemin  de  la
Canarde - Rue du Chater - Chemin des Chênes -  Impasse  des
Chouettes  –  Impasse  le  Clos  de  la  Fontaine  -  Chemin  du
Combard  - Chemin de Combe Abus - Chemin de la Conchette –
Rue de la Coursière - Chemin de Crémière - Chemin du Creux -
Impasse du Domaine - Route de la Durantière - Place de l'Eglise
- Route de la Fontaine - Chemin de Fontanille - Chemin du Gotet
- Chemin du Grand Champ - Rue du Lac - Chemin du Loup -
Route de Lyon - Chemin du Mont – Route de Mornant - Chemin
de la Mouille - Rue Noire - Chemin de la Noyeraie - Route du
Paradis - Chemin des Pierres Blanches –  Allée des Pirailles -
Impasse  des Pommiers - Chemin des Razes - Route de Rivoire -
Chemin de la Roche Bleue - Passage de la Romaine - Chemin de
la Rousse – Rue Sainte Agathe - Passage Salagru - Chemin des
Soeurettes - Chemin du Taravel - Place des Terreaux -  Impasse
des  Triandines  -  Passage des  Vignes  -  Chemin des  Vignes  de
Chéron –  Rue du Vingtain -  Route du Violon - Passage de la
Voûte - Chemin du Vorza.

Article   3   : Le bureau centralisateur de la commune d’Orliénas est le bureau de vote n° 1 situé Salle
du Conseil, place François Blanc à Orliénas.

Article    4     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon ou sur le site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.
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Article    5     :   La Préfète,  Secrétaire  Générale,  Préfète déléguée pour  l’égalité des chances,  le Sous-
Préfet en charge du Rhône Sud et le maire d’Orliénas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie d’Orliénas et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Lyon, le 04 mars 2022

La Préfète
Secrétaire Générale
Préfète déléguée pour l'égalité des chances

Signé : Cécile DINDAR
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69-2022-03-08-00002

Arrêté préfectoral  portant clôture de la régie de

recettes auprès de la police municipale de

Chazay-d'Azergues
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Décision N°2022-21-0023

Portant appel à candidature pour la désignation

d'hydrogéologues agréés en matière d'hygiène

publique pour les départements de la région

Auvergne-Rhône-Alpes
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Win 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 

.Égalité 
Fraternité 

de • Agence Régionalede Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Décision N°2022-21-0023 

Portant appel à candidature pour la désignation d'hydrogéologues agréés en matière d'hygiène publique 

pour les départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique notamment l'article R 1321.14, 

Vu l'arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d'agrément, de désignation et de 

consultation des hydrogéologues en matière d'hygiène publique, 

Vu l'instruction DGS/EA4/2011/267 du 1er juillet 2011 relative aux modalités d'agrément, de désignation 

et de consultation des hydrogéologues en matière d'hygiène publique, 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DÉCIDE 

Article 1  

L'appel à candidatures en vue de l'établissement de la liste des hydrogéologues agréés en matière 

d'hygiène publique pour chacun des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes, est ouvert du 14 

mars 2022 au 22 avril 2022. 

Article 2  

L'agrément d'hydrogéologue en matière d'hygiène publique peut être accordé à toute personne 

présentant les diplômes et une expérience suffisante en matière de géologie et d'hydrologie. 

L'agrément d'hydrogéologue en matière d'hygiène publique ne peut être accordé : 

- Dans le département où ils exercent leurs fonctions, aux hydrogéologues agents des services 

départementaux et régionaux de l'Etat ou exerçant pour un conseil départemental ou régional ; 

- Dans les départements situés en tout ou en partie à l'intérieur de la zone de compétence d'une 

agence de l'eau, aux hydrogéologues exerçant dans cette agence de l'eau ; 

Dans un département où intervient un organisme de production ou de distribution d'eau, aux 

hydrogéologues exerçant leur activité principale au sein de cet organisme. 

Article 3  

Les dossiers de demande d'agrément devront être renseignés directement sur la plateforme Démarches 

Simplifiées à partir du lien indiqué sur le site de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes à la rubrique Appel à 

candidatures (https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr). Cette modalité de candidature est à 

privilégier. 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
Bars ara sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Fait à Lyon le, 4 
RS 2022 

A défaut les dossiers pourront être téléchargés sur le site de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ou être 
demandés par voie électronique à : ars-ara-sante-environnement@ars.sante.fr  

Article 4  

La demande d'agrément comprend un acte de candidature (daté et signé par le candidat) et un 
dossier comportant au moins les informations décrites par l'arrêté ministériel du 15 mars 2011 susvisé. 

Au plus tard le 22 avril 2022, cette demande, accompagnée des pièces justificatives, devra être soit : 
déposée sur la plateforme Démarches Simplifiées ; 
transmise par voie dématérialisée à l'adresse ars-ara-sante-environnement@ars.sante.fr en 
indiquant en objet « Candidature hydrogéologue agréé »; 
transmise par voie postale en deux exemplaires, de préférence en recommandé avec accusé de 
réception à l'adresse suivante : 

ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
Direction de la santé publique 

Pôle santé-environnement 
241 rue Garibaldi 

CS93383 
69418 LYON cedex 3 

- déposée à l'adresse ci-dessus. 

Un accusé de réception sera adressé au demandeur 

Article 5  

La directrice de la santé publique de l'ARS est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera 
publiée aux recueils des actes administratifs de chaque préfecture de département de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

Article 6  

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Muriel Vidalenc 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www. a uvergne-rhone-al oes.sante.go uv.fr  
Pars ara sante  

Conformément au règlement (UE)•2016/679 du Parlement européen et à la loi n' 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service Départemental de l'Enregistrement

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL / PATRIMONIAL

DU RESPONSABLE DU SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L’ENREGISTREMENT (SDE) DE LYON

SDE LYON-2022-03-07-28

Le comptable, responsable du SDE de LYON,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté du 21  juillet 2017 portant réorganisation de postes comptables  des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques, et notamment son article 1er ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée en son absence à  M. GIRAUD Cyrille,  inspecteur divisionnaire de classe

normale, adjoint, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de

60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation

de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des

finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ALTOBELLI Françoise
BERNET Noëlle
BOSSE Yann
CHASSAGNETTE Annie
DEVAUX Josiane
DUBOIS Florence
GUINCHARD Claude
LABROSSE Gilles
LAFOREST Colette
LORIA Patricia
MONTOYA Gaëlle
PONTUS Jocelyne
ROGAI Djeema
SENE Nathalie
SECONDI Fabienne
TARDIOU Jeanne
TRAORE Ketevan

contrôleur 10 000 € 10 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 2 000 €, aux agents des

finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DUFAU Eric
FOURNIER Steve
HATARD Emmanuelle
JEAN-PROST Elodie
KHARISSOV Timour
KONE Moriba
LAMOURY Laurent
MERINDOL Laurence
NAUDET Gael
SCHNEIDER Sara

Agent 2 000 € 2 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

À Lyon, le 07 mars 2022 

Le comptable par intérim,
responsable du SDE de Lyon,

Dominique GONTHIER
Inspecteur divisionnaire

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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